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1. Préambule 

 

Conformément aux dispositions de l’article R.123-18 du Code de l’Environnement, le 

présent Procès-Verbal de Synthèse a pour objet de porter à la connaissance du porteur 

de projet les conditions de déroulement de l’enquête publique relative à sa demande 

d’autorisation environnementale. 

 

 

2. Présentation succincte du dossier de demande 

 

La présente demande d’autorisation vise à permettre à la société SAS SGT (Société 

Générale des Techniques) d’installer une ligne de recyclage plastique au sein de 

l’établissement qu’elle exploite à Rezé, 3 rue de l’île Macé. 

 

L’objectif envisagé avec cette nouvelle unité de régénération de polymères de PET 

(Polyéthylène téléphtalate) est une production maximale de 18 000 t/an soit 54 t/j. 

 

Cet objectif a nécessité le dépôt d’une demande d’autorisation environnementale au titre 

de la réglementation des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 

(IPCE). 

 

 

3. Organisation de l’enquête 

 

L’enquête publique s’est déroulée conformément à l’arrêté d’organisation préfectoral 

N°2023/ICPE/249 du 24 juillet 2023, du jeudi 14 septembre 2023 9H00 au lundi 16 

octobre 2023 12H30, soit pendant 32 jours consécutifs à la mairie de Rezé, siège de 

l’enquête. 

 

La publicité légale de l’enquête a été réalisée conformément aux réquisitions de l’arrêté 

d’organisation. 

 

Le public a pu se renseigner sur le projet mis à l’enquête en consultant le dossier : 

- disponible dans sa forme papier et dématérialisé au siège de l’enquête à la 

mairie de Rezé aux jours et heures habituels d’ouverture au public, 

- mis en ligne sur le site de la Préfecture de la Loire-Atlantique, 

- accessible également sur le site du registre dématérialisé mis en place. 

Toute personne ou collectif d’associations a pu s’exprimer et déposer ses observations : 

- sur le registre d’enquête au format papier, ouvert à la mairie de Rezé, siège de 

l’enquête, aux jours et heures habituels d’ouverture au public, 

- par courrier adressé à la commissaire enquêtrice à la mairie de Rezé, 

- par courrier à l’adresse électronique suivante : enquete-publique-

4781@registre-dematerialise.fr, 
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- par dépôt de sa contribution sur le registre dématérialisé mis en place à l’adresse 

suivante : https://www.registre-dematerialise.fr/4781, accessible depuis le site 

internet de la Préfecture de la Loire-Atlantique. 

 

 

4. Déroulement de l’enquête 

 

Le public pouvait également s’informer auprès de la commissaire enquêtrice au cours 

des cinq permanences qu’elle a tenue à la mairie de Rezé les : 

- jeudi 14 septembre 2023 de 9h00 à 12h30 (ouverture) 

- mercredi 20 septembre 2023 de 9h00 à 12h30 

- lundi 2 octobre 2023 de 14h00 à 17h30 

- mercredi 11 octobre 2023 de 14h00 à 17h30 

- lundi 16 octobre 2023 de 9h00 à 12h30 (clôture) 

 

 

5. Bilan de la participation du public 

 

La fréquentation physique du public a été réduite puisque nous n’avons reçu que quatre 

personnes lors de la tenue de nos cinq permanences. 

Toutefois ces quatre personnes ont pris le temps de déposer leurs observations sur le 

registre au format papier disponible en mairie. 

 

Le site, mis en place sur internet à l’initiative de la société SGT, a recueilli quant à lui une 

fréquentation beaucoup plus importante puisque 680 visiteurs uniques ont consulté le 

site Web, 300 visiteurs ont téléchargé au moins un des documents de présentation et 

seulement un visiteur a déposé une contribution. 

 

Le registre dématérialisé mis en place via ce site a recueilli la contribution de 

l’Association Confluence Loire et Sèvre, qui rassemble de nombreux habitants du 

quartier de la Haute-Ile à Rezé, dont les premières habitations sont situées à environ 

135 mètres de l’usine SGT. 

 

L’ensemble des observations personnelles inscrites sur le registre au format papier (4) 

et la contribution collective de l’Association Confluence Loire et Sèvre sont annexées au 

présent Procès-Verbal de Synthèse. 

 

Il ressort de l’ensemble de ces contributions un sujet majeur : les nuisances sonores 

dues au fonctionnement de l’usine, nuit et jour. 
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6. Questions de la commissaire enquêtrice 

 

Après une étude approfondie du dossier d’enquête et compte tenu des observations 

déposées par le public, des observations/questions émises par les Personnes Publiques 

Associées (PPA) dans leurs différents avis et de ses interrogations personnelles, la 

commissaire enquêtrice a souhaité soumettre à la société SGT les questions suivantes : 

 

Q1 – Pourquoi décompte-t-on 5 compteurs d’eau sur le site mais seulement 4 arrivées 

d’eau ? 

 

Q2 – Pouvez-vous expliciter la production de 2t/h estimée sur le site de Rezé par rapport 

au volume d’activité de 54t/j attendu au titre de la rubrique 3410-h. 

 

Q3 – Concernant le dispositif d’évacuation des eaux souillées, quels éléments apportez-

vous à la DDTM pour l’assurer qu’en dehors du fonctionnement normal, ce dispositif est 

bien dimensionné pour l’accueil des liquides en cas de pollution ? 

 

Q4 – Concernant la défense extérieure contre l’incendie, pouvez-vous vérifier que le 

débit annoncé de 291 m3/h correspond à une utilisation simultanée des 3 poteaux 

incendie ? 

 

Q5 – Qu’en est-il des 4 piézomètres qu’il est prévu d’installer sur le site d’ici fin 2023 

pour la mise en place du suivi de la nappe d’eau ? 

 

Q6 – Concernant les sources d’émissions atmosphériques, pouvez-vous nous apporter 

davantage d’éléments de réponse pour justifier que le risque associé aux émissions de 

poussières n’a pas à être pris en compte dans votre exploitation ? 

 

Q7 – Pouvez-vous nous apporter les éléments de justification de la conformité de vos 

installations classées sous la rubrique 3410-h aux conclusions sur les MTD du BREF 

WGC dorénavant applicables à votre ICPE ? 

 

Q8 – Question essentielle – Concernant les nuisances sonores : 

Il est écrit en page 84 de la pièce n°4 du dossier : « La SGT travaillera sur l’isolation 

sonore des mélangeurs et des aspirations entre les silos et l’usine, dans le cadre de son 

extension pour l’installation de la distribution matière automatisée. » 

Nous ne savons où nous situer dans le temps vis-à-vis de l’extension dont il est fait 

mention ? De quels travaux parle-t-on dans le paragraphe ci-dessus ? Les travaux 

envisagés ont-ils été réalisés, de quelle nature ? Et si oui, à quelle date ? 

De plus, des explications nous sont nécessaires concernant les travaux réalisés à la 

date charnière de 2019, mentionnée par le public au sujet de l’augmentation des 

nuisances sonores. 



Comme dit dans le rapport de l'lnspection des lnstallations Classées et dans l'avis de
I'ARS, il est regrettable qu'une modélisation de la situations future acoustique n'ait pas
été réalisée, puisque les installations nouvelles vont être génératrices de bruit, alors
même que les riverains les plus proches s'agacent des nuisances sonores, de nuit et
les week-ends, et cela depuis 2019.

C'est un point sensible, voire le point le plus sensible de ce dossier, étant donné que les
seules observations que nous avons reçu du public traitent de ce sujet. ll mérite donc
votre plus grande attention.

A défaut de donner une suite favorable à la demande de modélisation acoustique qui
vous a été faite par les PPA, quelles réponses apportez-vous pour remédier aux
nuisances sonores décriées par les plus proches habitants du quartier de la Haute-lle,
suite aux transformations de l'usine en 20'19 ?

Quels dispositifs pouvez-vous objectivement mettre en place ? Avant même les
installations nouvelles ? Dans le cadre de la mise en place de la ligne nouvelle de
production ?

Quels engagements fermes pouvez-vous prendre dès aujourd'hui, mis à part un
contrôle des nuisancæs sonores 3 mois après la mise en service de la nouvelle ligne de
production pour garantir une baisse dans l'émission des nuisances sonores ?

7. Gonclusion

En conclusion, et en application de I'article R.123-18 du Code de l'Environnement, je
vous invite à produire et m'adresser au plus tard dans un délai de 15 jours, soit pour le
2 novembre 2023, un mémoire en réponse apportant vos points de vue, justifications
ou engagements suite aux observations indiquées dans le présent Procès-Verbal de
Synthèse et ses annexes.

Transmis et commenté

Le 19 octobre 2023

La Commissaire Enquêtrice

Mme Catherine ETIEN

Pris connaissance

Le 19 octobre 2023

Le Directeur
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Association Confluence Loire et Sèvre 
44400 REZE 

Madame Catherine ETIEN 
Commissaire enquêtrice 
Place Jean Baptiste Daviais 
44400 REZE 

Objet : Enquête publique, société SGT – 3 rue de l’île Macé à Rezé 

Madame la Commissaire Enquêtrice, 

L’association Confluence Loire et Sèvre est une association enregistrée au Répertoire National des 
Associations (RNA) qui rassemble de nombreux habitants du quartier de la Haute-Ile à Rezé, dont les 
premières habitations sont situées à environ 135 mètres de l’usine SGT, objet de la présente enquête 
publique, comme le souligne le Dossier de demande d’autorisation.  

Depuis de nombreuses années déjà, de nombreux habitants ont exprimé des plaintes répétées quant 
aux nuisances sonores subies en permanence (7/7j, 24/24h) de l’usine SGT. Récemment, 2 habitants 
membres de notre association ont pris contact avec SGT et, s’ils ont bien été reçus, ils en sont revenus 
avec l’impression de ne pas avoir été entendus ni compris. De fait, ils ont entrepris la démarche visant 
à collecter des plaintes écrites et circonstanciées auprès des habitants concernés, à présent 
au nombre de 44 et que vous trouvez ci-jointes au présent courrier. 

Si nous ne pouvons que nous féliciter de l’investissement conséquent envisagé par la société SGT, qui 
plus est dans un souci environnemental d’intégration de résidus du recyclage dans leur process, et la 
création d’emplois qui l’accompagnerait, il nous semble important que les désagréments actuels de 
l’usine soient mieux pris en compte, a fortiori puisque l’aménagement envisagé se situe à proximité 
directe de notre quartier. 

De plus, sur le Dossier de demande d’autorisation et l’étude d’impact sonore, nous avons diverses 
remarques à faire les regardants : 

o Il est indiqué dans l’étude d’impact sonore que le site est bordé au nord « par des 
sociétés », quand bien même l’étude d’impact relève des habitations à 135 mètres au 
nord (en l’occurrence du quartier de la Haute-Ile) ;

o Il est précisé que « Les niveaux de bruit résiduel n'ont pu être mesurés société à l’arrêt. 
Ils ont donc été estimés en des points plus éloignés et situés à l’abri des bruits de 
l’entreprise, représentatifs du champ sonore environnant ».

o Or, il est ailleurs précisé que l’usine ferme 2 semaines par an. Il nous semblerait 
opportun qu’une mesure du bruit résiduel puisse être faite à ce moment-là afin 
d’établir un niveau de bruit résiduel objectif, réellement représentatif et non sujet 
à quelconque caution ;

o Surtout que le site 1(R) choisi pour établir le niveau de bruit résiduel, s’il est peut-être 
effectivement « abrité des sources de bruit pouvant provenir de la société SGT par un 
bâtiment d’une société voisine » (cela reste néanmoins à confirmer par la mesure en 
période de non fonctionnement de l’usine proposée supra), le point de référence 
ainsi choisi se trouve orienté vers et à proximité de la route de Pornic, quand bien
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même celle-ci n’est nullement représentative des mouvements routiers constatés au 
niveau de la route du Seil qui sépare l’usine SGT de notre quartier. En effet, le Dossier 
de demande d’autorisation d’exploiter estime en page 53 un trafic routier moyen 
journalier de 37 915 véhicules/jours1 sur la route de Pornic contre une estimation d’un 
cinquième de celui-ci soit 7 583 véhicules/jour s’agissant de rue du Seil. 

o Cette dernière estimation n’est d’ailleurs aucunement justifiée or la route du Seil ne 
dessert que les quelques entreprises présentes et une partie des habitations de notre 
quartier, soit un trafic quasi exclusivement limité à la journée et sans commune 
mesure avec la fréquentation de la route de Pornic qui s’avère un axe majeur d’accès 
à la ville de Nantes, aux agglomérations du sud nantais et la zone commerciale « Atout 
Sud ». Cette estimation nous semble donc devoir être mieux justifiée et revue le cas 
échéant. 

o Enfin, au même titre que le point de mesure 1(A) relatif à la « Residence du Clos de 
l’Ile Macé », il nous semble essentiel qu’un point de mesure soit réalisé dans notre 
quartier, dans une habitation directement orientée vers l’usine SGT, tant de jour 
que de nuit. Notre association se tient à disposition de SGT et de son expert pour 
trouver une habitation adaptée. 

Nous notons d’ailleurs que l’avis de l’ARS (également repris dans l’avis de la DREAL) précise 
notamment que « la campagne 2023 démontre un dépassement du seuil d’émergence nocturne au 
niveau de la maison de retraite » et que « les observations mentionnées dans le rapport afin de justifier 
cette non-conformité sont erronées ». Aussi, l’ARS « maintient l’utilité d’une modélisation de la 
situation future acoustique pour quantifier les nuisances sonores supplémentaires associées à la 
nouvelle installation et ainsi proposer, le cas échéant, des corrections acoustiques », tout en soulignant 
« regretter » le choix fait par la société SGT en réponse à ces différentes remarques. 

En conclusion, considérant : 

 l’avis émis par l’Agence Régionale de Santé en date du 2 juin 2023, également repris dans 
l’avis de la DREAL en date du 20 juin 2023, 

 démontrer par le nombre de plaintes écrites circonstanciées jointes à ce courrier une nuisance 
sonore permanente, effective et affectant le bien-être des populations situées à proximité 
directe de l’usine SGT,  

 que l’aménagement projeté au mieux maintiendra la situation actuelle et au pire, la 
détériorera encore plus,  

 que la société SGT ne semble pas prendre la mesure du problème ni même prendre les 
mesures nécessaires pour l’objectiver voire le corriger le cas échant (et ainsi ne tient pas 
compte des remarques de l’ARS, également reprise dans l’avis de la DREAL), 

 que l’aménagement projeté est estimé à 12 millions d’Euros en partie financer par des fonds 
publics, permettant à notre sens d’effectuer des mesures complémentaires et réellement 
objectives des nuisances sonores actuelles et futures du site, et de mettre en place des 
mesures correctives associées le cas échéant, 

Nous vous sollicitons par la présente afin d’émettre un avis défavorable à la présente enquête 
publique, ou a minima conditionner un éventuel avis contraire à la prise par SGT : 

 de mesures permettant d’objectiver de façon crédible les nuisances sonores actuelles sur 
les habitations du quartier de la Haute-Ile, 

 
1 données 2020 du département de la Loire-AtlanƟque 
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 de procéder sur cette base aux simulations de la situation future une fois l’aménagement
projeté réalisé (conformément aux avis ARS et DREAL),

 de s’engager à mettre en place toute mesure corrective qui s’avérerait nécessaire (idem) afin
de respecter les réglementations en vigueur et garantir le bien-être des populations
environnantes, dans un souci de bonne acceptation locale et de bonne cohabitation, de
transparence et de concertation.

Il nous semble en effet que la réussite d’un tel projet d’aménagement passe nécessairement par une 
bonne insertion tant environnementale que sociétale, que nous appelons ainsi de nos vœux. 

Recevez Madame la Commissaire Enquêtrice, nos salutations distinguées. 

Association CLS 

Jean-Mathieu KOLB 

Président 

Dossier suivi par : Jérémie Touret et Jean-Marie Girard

Pièce jointes : 44 plaintes et réclamations collectées à ce jour 
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1- Préambule 
 

La société SOCIETE GENERALE DES TECHNIQUES (SGT) exploite un site de fabrication de 

préformes PET par injection, soumis à autorisation au titre de la législation relative aux 

installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE).  

 

Dans une démarche d’économie circulaire, SGT a déposé en Préfecture en avril 2023, un 

dossier de demande d’autorisation environnementale pour l’installation d’une unité de 

régénération de polymères de PET.  

 

Dans le cadre de l’instruction de ce dossier, Monsieur le préfet de Loire-Atlantique a pris un 

arrêté d’ouverture d’enquête publique (n°2023/ICPE/249 du 24 juillet 2023) programmée du 

14 septembre 2023 au 16 octobre 2023 inclus. Madame Catherine ETIEN, commissaire 

enquêtrice désignée par le président du tribunal administratif de Nantes pour cette enquête 

publique (décision n° E23000105/44 du 3 juillet 2023), a établi un procès-verbal de synthèse 

et présenté ce document à SGT le 19 octobre 2023.  

 

Conformément à l’article R123-18 du code de l’environnement, le présent document constitue le 

mémoire en réponse de la société SGT aux questions posées par Madame Catherine ETIEN et 

aux observations recueillies durant l’enquête publique 

 

 

2- Réponses aux questions de la commissaire enquêtrice 
 

Question Q1 : Pourquoi décompte-t-on 5 compteurs d’eau sur le site mais seulement 4 arrivées 

d’eau ?  

 

Réponse :  

Il y a bien 4 arrivées d'eaux. 

Cinq compteurs ont été installés, quatre correspondent aux arrivées d'eau et le cinquième 

compteur est placé sur le réseau des RIA, de façon à identifier la consommation de ces 

derniers. 

Un disconnecteur est présent sur chaque arrivée d'eau. 

(Dossier de demande d’autorisation : Pièce 4 ; § 2.1 Origine de l'eau (p.55)) 

 

 

Question Q2 : Pouvez-vous expliciter la production de 2t/h estimée sur le site de Rezé par 

rapport au volume d’activité de 54t/j attendu au titre de la rubrique 3410-h ? 

 

Réponse : 

La valeur de 2 tonnes/heure a été fixée au nominal de la capacité de production. Il n'est pas 

exclu que cette valeur dépasse parfois 48 tonnes / jour. C'est la raison pour laquelle nous 

avons préféré prendre une marge de sécurité afin de rester en conformité et avons annoncé 

une production de 54 tonnes/jour. 
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Question Q3 : Concernant le dispositif d’évacuation des eaux souillées, quels éléments 

apportez-vous à la DDTM pour l’assurer qu’en dehors du fonctionnement normal, ce dispositif 

est bien dimensionné pour l’accueil des liquides en cas de pollution ? 

 

Réponse : 

Le projet de la société SGT entrainera l’embauche de 22 salariés supplémentaires. 

Le guide de la gestion de l’eau en entreprise de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne précise que 

pour la pollution brute d’effluents domestiques, les données suivantes peuvent être utilisées : 

Usine : 1 ouvrier = 1/2 EH, 

Bureau : 1 employé = 1/3 EH 

En considérant que les 22 nouveaux salariés seront dédiés à la production, cela représentera 

une hausse de 11 EH, soit 0,66 kg DBO5/j. 

La commune a été contactée concernant les rejets futurs et cette augmentation de volume ainsi 

que des flux est considérée comme acceptable. (Voir Annexe 5 de la Pièce n°4 du dossier de 

demande d’autorisation). 

A noter que le projet n’engendrera pas de rejet d’eaux techniques. 

(Dossier de demande d’autorisation : Pièce 4 ; Partie 2 § 2.5 (p.55)) 

 

 

Question Q4 : Concernant la défense extérieure contre l’incendie pouvez-vous vérifier que le 

débit annoncé de 291 m
3
/h correspond à une utilisation simultanée des 3 poteaux incendie ? 

 

Réponse : 

Une mesure des débits en simultané a été réalisée en date du 20/04/2023 par la société 

VEOLIA. Les résultats sont les suivants : 

Poteau Incendie n°26 _ 70 m
3

/h 

Poteau Incendie n°27 _ 51m
3

/h 

Poteau Incendie n°28 _ 193 m
3

/h 

Soit un total de 314 m
3

/h 

 

Comme le besoin en eau pour lutter contre un incendie est de 660 m
3

 d’eau, la société SGT 

s’est engagée à créer une réserve d’eau de 35 m
3

.  

(Dossier de demande d’autorisation : Pièce 49 ; § 6.3.1.5 Adéquation du matériel de 

protection incendie (p.69)). 

 

 

Question Q5 : Qu’en est-il des 4 piézomètres qu’il est prévu d’installer sur le site d’ici fin 2023 

pour la mise en place du suivi de la nappe d’eau ? 

 

Réponse : 

Compte tenu des travaux d’installation de la nouvelle centrale matière qui se concentrent sur la 

fin d’année 2023 et pour éviter d’augmenter les risques liés à la coactivité des entreprises 

extérieures, la société a préféré reporter cette installation en avril 2024. Etant précisé que le 

démarrage de l’activité de recyclage ne se fera pas avant le deuxième trimestre 2024.  

 

 

Question Q6 : Concernant les sources d’émissions atmosphériques, pouvez-vous nous apporter 

davantage d’éléments de réponse pour justifier que le risque associé aux émissions de 

poussières n’a pas à être pris en compte dans votre exploitation ? 
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Réponse : 

La présence de poussières n'a pas été prise en compte dans l'étude car les résultats sur le site 

de Fragnes la Loyère ne révèlent pas de présence de poussière dans les rejets excepté à l'état 

de trace au niveau du rejet de l'extracteur du préchauffeur SSP.  

Les éléments de preuve se trouvent dans le rapport d'essais réalisé par l'APAVE: 

N° de rapport : 12565045-001-1 

Date : 28/06/2022 

Version : 1 

 

Cependant, la présence de poussières est prise en compte au niveau de :  

- Préparation des paillettes 

- Extraction préchauffeur des paillettes 

- Extraction du refroidisseur 

 

Cette présence sera vérifiée et quantifiée périodiquement dans les rejets atmosphériques. 

Pièce 4 partie 11 (P113)+ Annexe 3_ Tableau 6 "synthèse des rejets atmosphériques. 

 

 

Question Q7 : Pouvez-vous apporter les éléments de justification de la conformité de vos 

installations classées sous la rubrique 3410-h aux conclusions des MTD du BREF WGC 

dorénavant applicables à votre ICPE ? 

 

Réponse : 

L’analyse de conformité est jointe au dossier de demande d’autorisation. 

(Dossier de demande d’autorisation : Pièces n°57,58 et 59 §3.3 BREF WGC (p.9)) 

 

 

Question Q8 : Question essentielle – Concernant les nuisances sonores   

Il est écrit en page 84 de la pièce n°4 du dossier : « La SGT travaillera sur l’isolation sonore 

des mélangeurs et des aspirations entre les silos et l’usine, dans le cadre de son extension pour 

l’installation de la distribution matière automatisée. »  

Nous ne savons où nous situer dans le temps vis-à-vis de l’extension dont il est fait mention ? 

De quels travaux parle-t-on dans le paragraphe ci-dessus ? Les travaux envisagés ont-ils été 

réalisés, de quelle nature ? Et si oui, à quelle date ? 

 

Réponse : 

Afin d’améliorer les conditions de travail, la société a décidé d’investir dans une nouvelle 

installation automatisée et ergonomique. Elle répond à une meilleure maîtrise de la gestion 

de nos matières premières (stocks, traçabilité, alimentarité…). 

Nous avons prévu d'isoler phoniquement la tuyauterie de distribution de la matière, dans le 

projet d'installation de la nouvelle centrale matière. Cette opération est prévue au 1er trimestre 

2024. Il est important toutefois de préciser que ces silos sont situés au sud de notre site et ne 

peuvent donc vraisemblablement pas être à l’origine de la gêne ressentie au voisinage au 

nord du site. 

______________________________________________________________________________ 
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De plus, des explications nous sont nécessaires concernant les travaux réalisés à la 

date charnière de 2019, mentionnée par le public au sujet de l’augmentation des 

nuisances sonores. 

 

Réponse : 

 

En 2018 nous avons réalisé des travaux d’extension d’un bâtiment B10, cette dernière a 

nécessité la démolition de 2 bâtiments existants (ex-bâtiment de HMI Thirode et de la 

chaudronnerie de SGT). L’emplacement de ces bâtiments faisait écran au bruit de 

fonctionnement de nos anciens groupes frigorifiques. Cette démolition a donc engendré une 

propagation du bruit de nos anciens groupes frigorifiques vers le nord-est du site. 

 

              -dans un courrier daté du 4 juin 2018, Mme Liebe (présidente de l’association 

Confluence Loire et Sévre) indique avoir été sollicitée par plusieurs membres de l’association 

pour des nuisances sonores qui semblent provenir du site SGT. 

              -le 19 juin 2018, SGT adresse un courrier à Mme Liebe, lui précisant que les nuisances 

sont temporaires, le temps de la construction du nouveau bâtiment de SGT (bâtiment B10). 

SGT propose un rendez-vous avec un représentant de l’association. 

              -la rencontre avec un représentant a lieu les jours suivants, SGT expose les causes des 

désagréments dus au chantier et explique comment les installations seront organisées à 

l’avenir.               

              -le 25 juillet 2018, Mme Perret (directrice de la tranquillité à la mairie de Rezé) 

contacte SGT pour des nuisances sonores identifiées par le ou les plaignants comme provenant 

du site SGT de Rezé. 

              -le même jour, SGT répond à Mme Perret que les causes sont les travaux de 

déconstruction de deux bâtiments afin d’exécuter les travaux de construction de notre bâtiment 

B10. La démolition des 2 bâtiments (ex-bâtiment de HMI Thirode et de la chaudronnerie de 

SGT) engendre une propagation du bruit de nos anciens groupes frigorifiques vers le nord-est 

du site. Mr Dyl, inspecteur des installations classées, est informé des échanges entre SGT et La 

Mairie de REZE. 

 

Les travaux ont été finalisés en 2019 et la SGT n’a plus reçu aucune plainte depuis lors. 

 

Il est à préciser que le nouveau bâtiment B10 a servi d’entrepôt et qu’il n’a donné lieu à 

aucune augmentation de l’activité. Les capacités de production de l’usine sont inchangées 

depuis 2015. 

 

__________________________________________________________________________________ 

Comme dit dans le rapport de l’Inspection des Installations Classées et dans l’avis 

de l’ARS, il est regrettable qu’une modélisation de la situation future acoustique n’ait pas 

été réalisée, puisque les installations nouvelles vont être génératrices de bruit, alors même 

que les riverains les plus proches s’agacent des nuisances sonores, de nuit et les week-

ends, et cela depuis 2019. 

C’est un point sensible, voire le point le plus sensible de ce dossier, étant donné 

que les seules observations que nous avons reçu du public traitent de ce sujet. Il mérite 

donc votre plus grande attention. 
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Commentaire :  

Ces signalements n’ont pas manqué de nous interpeller car nous n’avons pas eu connaissance 

de plainte ou signalement entre 2019 et cette année. Certes, des réclamations avaient été 

exprimées fin 2018, mais elles s’expliquaient alors par le chantier de construction de notre 

bâtiment B10.  

De plus, les mesures de bruits réalisées tous les ans suivant les exigences de notre arrêté 

préfectoral n’ont jamais montré de non-conformité sur les 2 points de mesure situés au nord du 

site. 

Les modélisations sont couteuses et aucun cabinet n’est en mesure de garantir des résultats 

représentatifs de la réalité après l’installation des machines. Il nous apparaît plus raisonnable 

et efficace de consacrer ce budget à l’installation de matériel d’atténuation acoustique, après 

identification des sources de bruit émergents. 

 

__________________________________________________________________________________ 

A défaut de donner une suite favorable à la demande de modélisation acoustique 

qui vous a été faite par les PPA, quelles réponses apportez-vous pour remédier aux 

nuisances sonores décriées par les plus proches habitants du quartier de la Haute-Ile, suite 

aux transformations de l’usine en 2019 ?  

 

Nous avons prévu de réaliser des mesures acoustiques le plus vite possible. Elles supposent un 

arrêt complet de l’usine, que nous avons choisi de paramétrer sur 24h conformément aux 

recommandations de l’organisme de contrôle agréé DEKRA afin d’assurer leur bonne 

représentativité, d’identifier le plus finement possible les sources éventuelles et de les quantifier 

de façon à déterminer les moyens adéquats à mettre en œuvre pour les atténuer au maximum.  

Nous placerons des micros dans le quartier de la" Haute île" pour effectuer un point de 

référence. Cette mesure est programmée les 14 et 15 novembre 2023. Elle était initialement 

programmée les 24 et 25 octobre mais le cabinet DEKRA a reporté la mesure à cause de la 

météo. 

Le protocole de mesures sera présenté à l’association et à l’administration pour validation 

 

______________________________________________________________________ 

Quels dispositifs pouvez-vous objectivement mettre en place ? Avant même les installations 

nouvelles ? Dans le cadre de la mise en place de la ligne nouvelle de production ?  

 

Réponse : 

SGT est résolue à déterminer dès que possible si son exploitation est à l’origine des 

nuisances sonores, et le cas échéant quelles installations ou équipements sont générateurs 

d’un bruit excessif, afin de pouvoir mettre en place les mesures qui s’imposent pour assurer 

le meilleur confort de voisinage.  

 

Cette démarche d’identification et d’analyse des solutions envisageables et pertinentes a 

été engagée dès juin 2023, date à laquelle des signalements de voisins ont été portés à 

notre connaissance.  

 

Les études sont en cours, dans les meilleurs délais eu égard au fait que notre site est en 

cours d’exploitation et qu’un arrêt des installations est très coûteux et complexe sur le plan 

technique.  
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______________________________________________________________________________ 

Quels engagements fermes pouvez-vous prendre dès aujourd’hui, mis à part un 

contrôle des nuisances sonores 3 mois après la mise en service de la nouvelle ligne de 

production pour garantir une baisse dans l’émission des nuisances sonores ? 

 

Réponse : 

Considérant l’acceptabilité de notre activité au sein du voisinage comme essentielle, nous 

traitons ce sujet avec le plus grand sérieux.  

 

Une campagne de mesure de bruit est programmée les 14 et 15 novembre 2023. Elle 

suppose l’arrêt de notre exploitation pendant 24h, induisant une perte de chiffres 

d’affaires d’environ 500.000 euros. Le protocole de mesures sera présenté à l’association 

et à l’administration pour validation. 

 

A l’issue de l’identification des sources de bruit émergentes et de leur intensité, nous nous 

engageons à mettre en œuvre les travaux techniquement réalisables validés par une 

société spécialisée et économiquement raisonnables pour réduire les nuisances sonores 

ressenties par les riverains. 

 

 

3- Réponses à la contribution de l’association Confluence Loire et 

Sèvre 
 

Nous prenons note de la contribution de l’association Confluence Loire et Sèvre et 

regrettons la teneur de son avis sur notre projet.  

 

A cet égard, nous souhaitons apporter des réponses aux remarques qui nous ont été 

adressées. 

 

▪ Il est précisé au deuxième paragraphe que : 

 « Depuis de nombreuses années, de nombreux habitants ont exprimé des plaintes 

répétées quant aux nuisances sonores subies en permanence (7/7j, 24/24h de l’usine 

SGT. 

Ceci est inexact. 

Nous avons reçu une plainte dans un courrier daté du 4 juin 2018, Mme Liebe (présidente 

de l’association confluence Loire et Sévre) indique avoir été sollicitée par plusieurs membres de 

l’association pour des nuisances sonores qui semblent provenir du site SGT. Le 19 juin 2018, 

SGT a répondu dans un courrier à Mme Liebe lui précisant que les nuisances sont temporaires, 

le temps de la construction du nouveau bâtiment de SGT (bâtiment B10). La SGT a proposé un 

rendez-vous avec un représentant de l’association. 

La rencontre avec un représentant a eu lieu les jours suivants, et la SGT a exposé les causes 

des désagréments dus au chantier et expliqué comment les installations allaient être 

organisées.        
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Le 25 juillet 2018, Mme Perret (directrice de la tranquillité à la mairie de Rezé) a contacté 

l’entreprise pour des nuisances sonores identifiées par le ou les plaignants comme provenant 

du site SGT de Rezé. 

Le même jour, la SGT a répondu à Mme Perret que les causes étaient les travaux de 

déconstruction de deux bâtiments afin d’exécuter les travaux de construction de notre bâtiment 

B10. La démolition des 2 bâtiments (ex-bâtiment de HMI Thirode et de la chaudronnerie de 

SGT) engendrait alors une propagation du bruit de nos anciens groupes frigorifiques vers le 

nord-est du site. Mr Dyl, inspecteur des installations classées, a été informé des échanges entre 

SGT et La Mairie de REZE. 

Les travaux ont été finalisés en 2019 et la SGT n’a plus reçu aucune plainte depuis lors. 

Il est à préciser que le nouveau bâtiment B10 a servi d’entrepôt et qu’il n’a donné lieu à 

aucune augmentation de l’activité. Les capacités de production de l’usine sont inchangées 

depuis 2015. 

 

▪ Ensuite, l’association indique que :  

« Récemment, 2 habitants, membres de notre association ont pris contact avec SGT et , 

s’ils ont été reçus, ils en sont revenus avec l’impression de ne pas avoir été entendus, ni 

compris ». 

 

Les représentants de la Direction SGT ont reçu Madame Rochet et Monsieur Girard. Ils ont 

entendu leur plainte et compris leur gêne, et ont expliqué qu’il était nécessaire d’une part 

d’identifier la source de bruit potentiel et d’autre part de mesurer l’intensité de ce bruit afin de 

définir le matériel adéquat pour le réduire. 

 

Depuis cette date nous avons contacté un cabinet agréé dans les mesures de bruits pour 

réaliser ces mesures. Pour être exploitables ces mesures doivent être réalisées conformément à 

l’arrêté ministériel du 23/01/97 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 

les ICPE et la norme AFNOR NF S 31-010. 

 

Les conditions de réalisation de ces mesures, notamment la météo, ne nous ont pas permis de 

les réaliser à date. Elles sont toutefois programmées dès que possible. 

 

Par ailleurs, l’association laisse entendre que l’étude d’impact de notre dossier 

omettrait volontairement le voisinage résidentiel. Ceci est évidemment inexact. L’étude 

d’impact rappelle simplement que le voisinage immédiat au nord du site est constitué 

de sociétés.  

 

L’association remet en cause nos modalités de mesure de bruit, alors que ces modalités 

sont déterminées par la règlementation, par des bureaux d’études certifiés, sous le 

contrôle de l’Administration : 

 

o  « Les niveaux de bruit résiduel n'ont pu être mesurés société à l’arrêt. Ils ont donc été 

estimés en des points plus éloignés et situés à l’abri des bruits de l’entreprise, 

représentatifs du champ sonore environnant ». 

o Or, il est ailleurs précisé que l’usine ferme 2 semaines par an. Il nous semblerait 

opportun qu’une mesure du bruit résiduel puisse être faite à ce moment-là afin d’établir 

un niveau de bruit résiduel objectif, réellement représentatif et non sujet à quelconque 

caution ; » 
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Dans le cas général, pour une usine travaillant en continu, le bruit résiduel peut être estimé par 

éloignement ou utilisation d’écrans naturels ou artificiels afin de s’affranchir de bruit de la 

société objet du contrôle (appelé dans la norme le bruit particulier). 

Ce point a été défini par le cabinet de contrôle, certifié et indépendant.  

 

 

o « Surtout que le site 1(R) choisi pour établir le niveau de bruit résiduel, s’il est peut-être 

effectivement « abrité des sources de bruit pouvant provenir de la société SGT par un 

bâtiment d’une société voisine » (cela reste néanmoins à confirmer par la mesure en 

période de non fonctionnement de l’usine proposée supra), le point de référence ainsi 

choisi se trouve orienté vers et à proximité de la route de Pornic, quand bien même 

celle-ci n’est nullement représentative des mouvements routiers constatés au niveau de 

la route du Seil qui sépare l’usine SGT de notre quartier. »  

 

Si l’arrêté préfectoral ne les précise pas, c’est la première étude, réalisée par un bureau 

d’études compétent et certifié, qui fait foi pour déterminer les zones à émergence règlementée. 

Lors de la première étude appelé « étude initiale », le cabinet définit dans un rayon de 200 

mètres les habitations pouvant être exposées (les ZER = Zone à Emergence Réglementée) et 

réalise les mesures des points en limites de propriété dans les axes du bruit de la société et des 

ZERs.) 

 

Cette démarche a été validée par l’administration.  

 

 

o « En effet, le Dossier de demande d’autorisation d’exploiter estime en page 53 un trafic 

routier moyen journalier de 37 915 véhicules/jours1 sur la route de Pornic contre une 

estimation d’un cinquième de celui-ci soit 7 583 véhicules/jour s’agissant de rue du 

Seil. » 

Cette dernière estimation n’est d’ailleurs aucunement justifiée, or la route du Seil ne 

dessert que les quelques entreprises présentes et une partie des habitations de notre 

quartier, soit un trafic quasi exclusivement limité à la journée et sans commune mesure 

avec la fréquentation de la route de Pornic qui s’avère un axe majeur d’accès à la ville 

de Nantes, aux agglomérations du sud nantais et la zone commerciale « Atout Sud ». 

Cette estimation nous semble donc devoir être mieux justifiée et revue le cas échéant. » 

 
 
Le trafic routier route de Pornic, précisé en page 35 de la pièce 4 du dossier de demande 
d’autorisation, n’est pas une estimation il s’agit d’un comptage réalisé et il est possible de retrouver 
cette information sur le site data.loire-atlantique.fr. Il s’agit du comptage officiel réalisé, le plus 
proche de l’usine. 
 
 

o « Enfin, au même titre que le point de mesure 1(A) relatif à la « Résidence du Clos de 

l’Ile Macé », il nous semble essentiel qu’un point de mesure soit réalisé dans notre 

quartier, dans une habitation directement orientée vers l’usine SGT, tant de jour que de 

nuit. Notre association se tient à disposition de SGT et de son expert pour trouver une 

habitation adaptée. » 
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Enfin, concernant la modalisation sonore recommandée par l’ARS, SGT s’apprête à réaliser 

des mesures de bruit, afin d’objectiver les nuisances ressenties, conformément au souhait de 

l’association. Le cas échéant, les mesures correctives seront mises en place conformément à la 

règlementation.  

Nous avons effectivement prévu une mesure de bruit avec 3 micros disposés dans le quartier 

« Haute ile ». 

 

Nous rappelons que l’acceptabilité de notre activité est une préoccupation majeure, tout en 

soulignant que le projet objet du présent dossier ne soulève pas, en lui-même, d’enjeu majeur.  

 











 

 

 

 

 

 

 

 


